 DREAL PICARDIE
Annexe 1 à l’envoi de la déclaration TGAP 2015  pré-remplie
TGAP (E. ICPE)
Taxe Générale sur les Activités Polluantes due au titre de l’exploitation de certaines 
Installations classées pour la protection de l’environnement
La TGAP due annuellement pour l'exploitation de certaines installations classées est désormais inscrite aux articles L.151-1 et R.151-2 du Code de l'environnement (CE). Ses modalités d'assujettissement, de calcul et de recouvrement sont définies par les articles 266 sexies et suivants du code des douanes (CdD) .

1. Le montant de la taxe effectivement dû par un établissement est égal à la somme des coefficients de chacune des activités exercées soumises à la taxe multipliée par le taux de base (article 266 nonies-1° et 8° du Code des Douanes). Ces taux sont fixés par les lois de finance et par la loi rectificative n° 2006-1771 du 30 décembre 2006, qui a inclus un système de relèvement automatique des taux, dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche de l'impôt sur le revenu et un taux réduit pour les entreprises ayant fait l'objet d'un enregistrement EMAS ou d'une certification ISO14001.

Le taux normal de base est en 2015 de 417,97 € et le taux réduit de 372,83 € .

2. Dans le Code de l’Environnement, la liste des activités soumises à la TGAP est fixée par la colonne B de l’annexe de l’article R511-9, regroupant ainsi dans un même tableau cette liste et la nomenclature des installations classées. La colonne B de l'annexe à l'article R. 511-9 dresse la liste, prévue au b du 8 du I de l'article 266 sexies du code des douanes, des activités qui font courir, par leur nature ou leur volume, des risques particuliers à l'environnement. Elle fixe également, pour chacune de ces activités, le coefficient multiplicateur mentionné au 8 de l'article 266 nonies du code des douanes. Cette annexe est accessible à l'adresse suivante : 
http://www.picardie.developpement-durable.gouv.fr/la-tgap-taxe-gnrale-sur-les-a719.html

3. Les capacités qui servent de référence sont celles qui figurent dans les arrêtés préfectoraux d’autorisation valides. 

a. Les cessations totales ou partielles d’activité ne peuvent être prises en compte que si elles ont été notifiées valablement aux Préfets dans les formes et les délais prévus par les articles R 512-74 et suivants du Code de l’Environnement ou 266 terdécies du Code des Douanes, c'est à dire avant le 1er  janvier 2015.
b. Cette TGAP est également due pour l’adjonction d’activités supplémentaires, ainsi que pour l’augmentation des capacités installées qui nécessitent une régularisation en cours ou à engager.

4. La TGAP (Exploitation ICPE) est indépendante de la TGAP dont certains exploitants sont redevables pour les produits énergétiques et lubrifiants, pour le stockage de déchets en décharge, pour les lessives, les installations de combustion, pour certains matériaux de carrière, ainsi que pour certains produits antiparasitaires (266 sexies du CdD).

5. Cette taxe est due entièrement pour toute exploitation au cours de l'année civile de taxation et pour l'année entière
6. Les modalités de recouvrement sont fixées par l’article 266 terdécies du CdD

Pour l'année 2015, le processus utilisé est le suivant :

a. Envoi d’une déclaration pré remplie par la DREAL aux exploitants

b. Retour au siége de la DREAL - 56 rue Jules Barni - 80040 AMIENS CEDEX 1 - des déclarations vérifiées et signées par les exploitants avec leurs remarques et commentaires éventuels sous quinzaine à compter de la réception de la déclaration pré-remplie
c. Notification des mémoires aux exploitants et mise en recouvrement par la DREAL

d. Règlement des sommes dues par les exploitants suivant les modalités annexées au mémoire.
Le texte intégral des articles 266 sexies et suivants du code des douanes sont accessibles à partir des sites Internet : 
http://www.picardie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/doc/EXTRAITS_DOUANES266_cle0c691b.doc
Un exemplaire vierge du tableau de la déclaration pré-remplie est téléchargeable sur le site de la DREAL Picardie : http://www.picardie.developpement-durable.gouv.fr/la-tgap-taxe-gnrale-sur-les-a719.html


DECLARATION PREREMPLIE

(Mode d'emploi)
	Numéro (1)
	Coef. (2)
	Activité assujettie (3)
	Nature de l'activité (4)
	Critère (5)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


(1) Numéro de la rubrique et alinéa en application du tableau annexé à l'article R.151-2 du CE (dans certains cas un nombre restreint : "la numérotation" peut être légèrement différente de celle du décret dit de nomenclature des IC du décret de 1953 modifié).
(2) Coefficient : c'est-à-dire nombre de taxes de base dues pour cette rubrique et pour le niveau d'activité retenu.
(3) Activité assujettie: Il s'agit d'un résumé parfois sommaire et approximatif de l'intitulé de la rubrique de la nomenclature des installations classées.
(4) Nature de l'activité : il s'agit d'un commentaire ou d'une précision permettant d'identifier une variante ou un alinéa quand la variante en comporte plusieurs (ex : nature du combustible pour les chaufferies de la rubrique 2910).
(5)  Critère : Le décret taxe prévoit des coefficients pour chacune des activités assujetties. Ce coefficient peut être :

· unique pour une activité (avec ou sans dépassement de seuil),

· différencié et progressif suivant la tranche de capacité de puissance installée qui correspond à vos installations.

Extraits du Code des douanes
Article 266 sexies
I. - Il est institué une taxe générale sur les activités polluantes qui est due par les personnes physiques ou morales suivantes :

8.a. Tout exploitant d'un établissement industriel ou commercial ou d'un établissement public à caractère industriel et commercial dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre du livre V (titre Ier) du code de l'environnement ;

8. b. Tout exploitant d'un établissement mentionné au a dont les activités, figurant sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat après avis du Conseil supérieur des installations classées, font courir, par leur nature ou leur volume, des risques particuliers à l'environnement .

II. - La taxe ne s'applique pas :

· 5. A l'exploitation d'installations classées par les entreprises inscrites au répertoire des métiers. 
Il convient dans ce cas de joindre un extrait récent de cette inscription en cours de validité.
Article 266 septies
Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par :

· 8 -b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies. 

Article 266 nonies
· 1. Les tarifs de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies sont fixés comme suit :

Exploitation au cours d'une année civile (tarif de base) : 417,97 €
· 7. Le décret en Conseil d'Etat prévu au b du 8 du I de l'article 266 sexies fixe un coefficient multiplicateur compris entre un et dix pour chacune des activités exercées dans les installations classées, en fonction de sa nature et de son volume. Le montant de la taxe effectivement perçue chaque année par établissement au titre de chacune de ces activités est égal au produit du tarif de base […] et du coefficient multiplicateur.

Article 266 terdecies 
Par dérogation aux dispositions des articles 266 undecies et 266 duodecies, les services chargés de l'inspection des installations classées contrôlent, liquident et recouvrent la part de la taxe générale sur les activités polluantes assise sur la délivrance de l'autorisation prévue par les articles L 512-1 et L 512-8 du Code de l'Environnement et sur l'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies selon les modalités suivantes :

Par dérogation aux dispositions des articles 266 undecies et 266 duodecies, les services chargés de l'inspection des installations classées contrôlent, liquident et recouvrent la part de la taxe générale sur les activités polluantes assise sur la délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement et sur l'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies selon les modalités suivantes :

I. - Au vu des renseignements transmis par le préfet, les services chargés de l'inspection des installations classées dressent la liste des redevables, fixent le montant de la taxe et, le cas échéant, des pénalités dues par chacun de ceux-ci et prescrivent l'exécution de la recette correspondante.

Ils notifient à l'assujetti le montant de la taxe et, le cas échéant, des pénalités à acquitter par un avis qui indique les dates de mise en recouvrement, d'exigibilité et d'application de l'intérêt de retard en cas de non-paiement.

La date d'exigibilité est fixée au dernier jour du deuxième mois suivant celui de la mise en recouvrement.

Le montant de la taxe non acquittée le 15 du mois qui suit celui au cours duquel la taxe est exigible est majoré d'un intérêt de retard dont le taux mensuel est fixé à 0,75 % du montant des sommes restant dues.

L'encaissement de la taxe ainsi que, le cas échéant, des pénalités, est effectué par l'intermédiaire d'une régie de recettes fonctionnant dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux régies de recettes et aux régies d'avance des organismes publics.

A défaut de paiement et au plus tard deux mois après le 15 du mois qui suit celui au cours duquel la taxe est exigible, le recouvrement des sommes impayées est assuré dans les conditions prévues par la réglementation générale sur la comptabilité publique au vu des ordres de recettes émis par l'ordonnateur dont relève la régie de recettes mentionnée à l'alinéa précédent.

II. - La taxe générale sur les activités polluantes assise sur l'exploitation d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies est due au 1er janvier de chaque année, ou ultérieurement à la date de mise en fonctionnement de l'établissement ou éventuellement de l'exercice d'une nouvelle activité. La taxe est due dans tous les cas pour l'année entière. Son paiement incombe à la personne physique ou morale qui exploite l'établissement à cette date.

En cas de cessation d'activité ou de changement survenu dans un établissement de nature à modifier sa situation au regard de cette taxe, l'exploitant fait parvenir une déclaration au préfet dans un délai d'un mois à compter de cet événement.

Lorsque cette déclaration est inexacte ou n'est pas déposée dans ce délai, les services chargés de l'inspection des installations classées notifient aux assujettis, trente jours au moins avant l'émission du titre exécutoire, les éléments servant au calcul de la taxe.

En cas de défaut de déclaration dans le délai prescrit, les services mentionnés ci-dessus procèdent à la taxation d'office et l'assortissent de l'intérêt de retard et de la majoration prévus au 1 de l'article 1728 du code général des impôts.

En cas d'inexactitude de la déclaration, les rappels de taxe sont assortis de l'intérêt de retard et, le cas échéant, de la majoration prévus à l'article 1729 du code général des impôts.

Les majorations mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent II sont notifiées, avec leur motivation, aux assujettis, qui disposent d'un délai de trente jours pour présenter leurs observations. Les services mentionnés ci-dessus ne peuvent émettre le titre exécutoire qu'à l'expiration de ce délai.

:

Nota. 

La loi de finance rectificative du 30 décembre 2006 a introduit le principe d’un relèvement automatique de l’ensemble des taux dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l’impôt sur le revenu.

A  partir du 1er janvier 2015, le taux  de base est de 417,97 € sauf pour l’exploitation d’une activité ayant fait l’objet d’un enregistrement EMAS ou d’une certification ISO 14001 par un organisme accrédité. Dans ce cas, le taux de base est ramené à 372,83 €.

(Voir ci-après le lien sur le site internet des Douanes à l’adresse suivante :

http://www.douane.gouv.fr/Portals/0/fichiers/tableau-des-taux-2015-1-.pdf
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